
C H A P I T R E  3 4
L oi c o n c e r n a n t  l e  r e v e n u  p r o ­

v e n a n t  DU TRAVAIL DES PRISON­
NIERS EN DEHORS DES MURS 

DES PRISONS

Titre 1 . La présente loi peut être citée sous 
abrégé. je titre de Loi du travail des prisonniers. S .  

R. 1925, c. 34, a. 1.

Emploi 2 . 1. Le lieutenant-gouverneur en con- 
des pri- seil peut ordonner et autoriser l’emploi à 
sonmers. qUejqUes travaux ou devoirs spéciaux, en 

dedans ou en dehors des limites d’une pri­
son commune, de tout prisonnier qui, 
après une pi^mièm-eond^nnatîon-^ l’em- 
pnsonnementpour -infraeëen- aux lois du 
Canada ou de quelque province, est con­
damné à l’incarcération avec travail forcé 
dans cette prison, pour infraction aux lois 
fédérales ou aux lois de cette province, ou 
pour violation des règlements d’une cor­
poration municipale quelconque en cette 
province.

Première 2. Les personnes condamnées pour une 
infraction.première offense sont aussi régies parle 

paragraphe 1 du présent article, pourvu 
que les travaux ou devoirs spéciaux soient 
faits ou accomplis en dedans des limites 
de la prison.

Travail 3. Les personnes condamnées à l’in­
volontaire. carcération sans qu’il soit fait mention de 

travaux forcés dans le jugement qui les 
condamne, peuvent aussi faire ou accom­
plir les travaux ou devoirs spéciaux men­
tionnés dans le paragraphe 1 du présent 
article, pourvu qu’elles y  consentent et que 
le geôlier n’y voie pas d’objection. S. R. 
1925, c. 34, a. 2.

Régie- 3 . Tout tel prisonnier est, pendant 
ments. qu’il est ainsi employé, assujetti à tous les 

règlements et à la discipline de la prison, 
autant qu’ils sont applicables, et à tous

C H A P T E R  3 4  
A n  A c t  r e s p e c t i n g  t h e  R e v e n u e

FROM EMPLOYMENT OF PRISONERS
O u t s i d e  OF P r i s o n  W a l l s

1. This act may be cited as the Prison short 
Labour Act. R. S. 1925, c. 34, s. 1. title-

2 . 1. The Lieutenant-G overnor in Employ- 
Council may direct or authorize the em- m(?nt of 
ployment, upon any spécifie work or duty,pnsoners- 
within or without the limits of any com- 
mon gaol, of any prisoner who, after a -  
p rinr fiPntPnr_e_rif itnprinnmnrnt fnr nny
breach-efany lavrof Canada or of any 
Province, is sentenced to be imprisoned, 
with hard labour, in such gaol, for breach 
of the laws of Canada or of this Province, 
or for breach of the by-laws of any muni­
cipal corporation in this Province.

2. First offenders shall also be govemed First 
by subsection 1 o f this section, providedoffendeis- 
that the spécifie work or duty to be done
or performed be within the limits o f the 
gaol.

3. Prisoners condemned to imprison- Voluntary 
m ent, by  judgm ents w hich m ake n o work- 
mention of hard labour, may also do or 
perform the spécifie work or duty mentio-
ned inparagraph 1 of this section, provid­
ed they consent thereto and that the 
gaoler sees no objection. R. S. 1925, c.
34, s. 2.

3 . Every such prisoner shall, during Regula- 
such employment, be subject to ail appli-tions- 
cable régulations and discipline of the gaol, 
and to any régulations made by the Lieute-
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les règlements faits par le lieutenant-gou­
verneur en conseil, en vertu de l’article 13 
du chapitre 163 des Statuts révisés du Ca­
nada, 1927. S. R. 1925, c. 34, a. 3.

Surveil- 4. Nul tel prisonnier ne doit être ainsi 
lance. employé que sous la plus stricte surveil­

lance et garde des officiers désignés à cet 
effet. S. R. 1925, c. 34, a. 4.

Endroits 5 . Toute rue, grande route ou voie 
considérés publique de toute espèce, que suivent ou 
partie de traversent les prisonniers, en allant a leur 
la prison, ouvrage ou en en revenant, et tout endroit 

où ils peuvent être employés en vertu delà 
présente loi sont, lorsqu’ils servent à cette 
fin, considérés comme étant une partie de 
la prison, pour tout ce qui est du ressort 
de la Législature de cette province à cet 
effet. S. R. 1925, c. 34, a. 5.

Livres de 6 . Tout shérif doit tenir, ou faire tenir 
comptes. p a r  ie geôlier de chaque prison, des livres 

de comptes faisant voir le montant des ga­
ges gagnés par les prisonniers de la pri­
son commune sous un contrôle ; et tout 
tel shérif rend compte des sommes perçues, 
de la même manière qu’il est obligé de le 
faire pour les autres deniers publics entre 
ses mains, conformément aux lois de la 
province. S. R. 1925, c. 34, a. 6.

Attribu- 7 . Ces revenus sont versés au crédit 
tion des du trésorier de la province, conformément 
revenus. ^ ja du revenu et de la vérification des 

comptes, (chap. 72); mais quand un dé­
linquant, condamné à l’emprisonnement 
pour une infraction quelconque, a une 
femme ou une femme et des enfants qui 
dépendent de lui pour leurs besoins, les ga­
ges gagnés par ce prisonnier sont payés par 
le shérif à la femme ou à la femme et aux 
enfants, selon le cas. S. R. 1925, c. 34, a. 7.

Caution 8 . Rien de contenu dans la présente 
du shérif, l o i  ne doit diminuer la durée ou l’étendue 

de la responsabilité d’aucune caution du 
shérif, en vertu de quelque loi en vigueur. 
S. R. 1925, c. 34, a. 8.

Exécution 9. Sauf les dispositions spéciales à ce 
de la loi. contraires, le trésoier de la province est 

chargé de l’exécution de la présente loi. 
S. R. 1925, c. 34, a. 9.

nant-Govemor in Council, under section 
13 of chapter 163 of the Revised Statutes 
of Canada, 1927. R. S. 1925, c. 34, s. 3.

4 . No such prisoner shall be so employ- Supervi- 
ed, save under the strictest care and super-sion- 
vision of the officers appointed for that 
purpose. R. S. 1925, c. 34, s. 4.

5 . Every Street, highway or public Places 
thoroughfare of any kind, along or across considered 
which prisoners may pass in going to or 
retuming from their work, and every place 
where they may be employed under this
act, shall, while so used, be considered as a 
portion of the gaol, so far as the legislative 
authority of this Province extends in that 
behalf. R. S. 1925, c. 34, s. 5.

6 . Every sheriff shall keep, or cause to Books of 
be kept by the gaoler of each gaol, books account- 
of account showing the amount of wages 
earned by the prisoners in the common
gaol under his control; and each such 
sheriff shall render an account of the 
amounts collected, in the same manner as 
he is required to do with respect to the order 
sums of public money in his hands, in 
accordance with the laws of this Province.
R. S. 1925, c. 34, s. 6.

7 . Such eamings shall be paid in to the Appüca- 
credit of the Provincial Treasurer, in accor- JJ» .®f 
dance with the Provincial Audit Act (Chap*
72) ; but if an offender who is condemned 
to imprisonment for any offence, has a 
wife or a wife and children dépendent on 
him for their livelihood, the wages earned 
by such prisoner shall be paid by the sheriff 
to the wife or to the wife and children, as 
the case may be. R. S. 1925, c. 34, s. 7.

8 . Nothing in this act contained shall Sheriff’s 
diminish the duration or extent of thesureties- 
responsibility of the sureties of any sheriff, 
under any law in force. R. S. 1925, c. 34,
s. 8.

9. Saving any spécial provision to the Carrying 
contrary, the Provincial Treasurer shall
hâve charge of the carrying out of this act.
R. S. 1925, c. 34, s. 9.


